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L’APPROCHE ENVIRONNEMENTALE EN ACÉRICULTURE

FICTION OU INTUITION ?

Le monde entier adore les produits spécialisés à base de sirop d’érable.  La réponse à la demande mondiale est devenue un secteur à créneaux pour les producteurs de sirop d’érable québécois et canadiens.  Il n’y a rien comme le goût du véritable sirop d’érable.  Et beaucoup de pays sur la planète sont d’accord sur ce point.

Une histoire sucrée qui gonfle la fierté.

Dans le domaine des histoires à succès, celle du secteur acéricole est particulièrement intéressante.  Au cours de la dernière décennie, les producteurs canadiens ont doublé à la fois le volume et la valeur de leur production.

Le Canada détient environ 80 % de la production mondiale de sirop d’érable.  Le Québec occupe une part importante de cette production avec 90 % de la production canadienne et est de ce fait, un producteur majeur à l’échelle mondiale avec quelque 70 % de la production.

En 1997, la valeur des exportations de sirop a dépassé le seuil des 100 millions de dollars, soit plus du double du niveau de 1992.  La file des acheteurs de sirop d’érable continue de s’allonger au-delà des exportations traditionnelles vers les États-Unis.

Le sirop d’érable canadien est maintenant vendu dans plus de 30 pays dont le Japon, l’Allemagne, le Danemark, la France, Taiwan, etc.

Évolution de la production

À partir de la légende selon laquelle l’origine du sirop d’érable serait due à une flèche perdue qui aurait entaillé un érable et permis la découverte de la sève sucrée.  En passant par l’époque de la cueillette de l’eau d’érable à la chaudière jusqu’à aujourd’hui, avec la mise en place d’un réseau de tubulure, les pompes à vide, les évaporateurs, les filtres, les contrôles du vide informatisé à distance, etc.,  cela a bien changé.

C’est dire  que la récolte, le bouillage, la transformation étaient, jusqu’à tout récemment, considérés comme une activité artisanale.  En effet, les intervenants du domaine acéricole conviennent que vers les années 1970-1980, la production de sirop d’érable est passée d’un niveau artisanal à un niveau industriel.

Inertie ou prévoyance

Qui dit industriel, dit impact sur les composantes environnementales et sociales.  Il nous apparaît donc très opportun de se questionner sur les répercussions possibles, notamment les aspects environnementaux.

Il est vrai qu’au cours de la dernière décennie, les acériculteurs ont connu leur part de changements et de stress.  Pensons ici à la variation significative des prix de vente du sirop.  L’utilisation ou pas de produits homologués, l’adaptation rapide à de nouvelles techniques de production, etc.

Mais selon Pierre Choquette, conseiller pédagogique au Québec et spécialiste de la gestion du stress en agriculture (par extension l’acériculture).

« Les gestionnaires agricoles qui abordent le changement comme un défi plutôt qu’un boulet au pied, sont mieux préparés que les autres à y faire face et à en tirer profit ».

S’il est vrai que certains agriculteurs se sentent impuissants à faire face aux changements, ceux qui réussissent à bien le gérer, affichent les caractéristiques suivantes, selon M. Choquette.

· Faire preuve d’une pensée positive.  

C’est-à-dire reconnaître que les changements sont inévitables et qu’il est peu utile de se plaindre de quelque chose sur lequel on n'a aucune maîtrise.

· Être souple.
S’adapter et s’ajuster aux conditions changeantes.

· Avoir confiance en soi.
C’est avoir confiance dans ses capacités à gérer le changement.  Avoir confiance également en ses capacités, de faire face à ce changement.

La perception et la confiance contribuent à la gestion du stress.

C’est dans cet esprit qu’il faut, dès aujourd’hui, avoir une réflexion très sérieuse sur nos façons de faire, nos faits et gestes sur tous les aspects de la production acéricole.

C’est ce que nous appellerons la prévoyance !

CHAPITRE 1 – L’ASPECT ENVIRONNEMENTAL
Certes le sirop d’érable est toujours perçu comme un produit naturel et par surcroît renouvelable. Dans un monde où la sensibilité à notre environnement est toujours croissante, la circulation de l’information se fait très rapidement et le consommateur est de plus en plus critique face à l’acquisition de biens de consommation de toutes sortes, ce serait faire preuve de négligence que d’ignorer la facette environnementale. 

Analysons quelques composantes environnementales
1.1
La cabane à sucre et la tubulure

1.1.1
Les réservoirs à l’huile

L’industrialisation de l’activité a apporté l’utilisation de grande quantité d’huile   dans les unités de production, que ce soit pour ;

· Le chauffage des bâtiments.

· Combustible pour le bouillage de la sève.

· Combustible pour la production d’électricité.

Plusieurs producteurs ont installé des réservoirs d’huile de capacité variable, c’est-à-dire de 2 000 à 3 000 litres à quelques 20 000 litres.

Est-ce que la mise en place de ces réservoirs est toujours conforme aux  attentes des lois et règlements ?

Le M.R.N. est le ministère qui régit l’installation et l’utilisation des réservoirs des produits pétroliers au Québec.  Cette loi est actuellement en révision, et elle est sur le point d’être publiée dans la Gazette officielle du Québec.

Sachant que les réservoirs de moins de 4 000 litres ne seront pas assujettis à cette loi, pouvons-nous nous permettre quand même de mettre en place des réservoirs qui ne sont pas sécuritaires ?

Il semble régner un certain laxisme en ce domaine.  Des réservoirs de toute sorte se retrouvent en forêt.  Ces réservoirs sont parfois dans un état tel qu’ils n’offrent aucune apparence de sécurité.  Leurs emplacements sont désordonnés et non régis par les municipalités, exposés au vandalisme, on ne semble pas préoccupé par le désastre environnemental potentiel.

Il en va de même pour les stations de pompage qui sont souvent aux abords d’un cours d’eau (point le plus bas).  Ces stations de pompage abritent  du matériel comme des pompes, des groupes électrogènes, des réservoirs et parfois même des sections habitables (chambre à coucher – cuisine – toilette).

Au sens de la Loi sur la forêt, l’exploitation acéricole n’est pas une activité d’aménagement forestier.  Mais ne serait-il pas prudent voire logique que le détenteur d’un permis
 d’érablière respecte l’esprit de l’article 41 du R.N.I.?  Qui spécifie :
« Le titulaire d’un permis d’intervention ne peut aménager une aire de camp forestier dans une héronnière ou dans les 30 mètres d’un lac ou d’un cours d’eau à écoulement permanent, mesuré à partir de la limite des peuplements d’arbres adjacents à l’écotone riveraine autour d’un lac ou le long d’un cours d’eau».

La question est soulevée, mais on ne peut l’ignorer lorsqu’on voit certaines installations à proximité des cours d’eau à écoulement permanent.


1.1.2
Les huiles des pompes à vide

Avec la mise en place d’un réseau de tubulure pour la collecte de l’eau d’érable, on doit relier la tuyauterie à un système de succion sous vide.  On réalise ce vide à l’aide de pompes qui baignent dans l’huile actionnée par un moteur électrique.  C’est le type de pompes le plus couramment utilisé.  Leur action provoque une perte d’huile, estimée à une goutte à chaque deux – trois secondes, rejetée par la suite à l’extérieur par un tuyau en même temps que l’air pour se retrouver ainsi dans l’environnement.

Année après année, ces huiles s’accumulent au même endroit.  Des récupérateurs qui atténuent le bruit et captent les résidus d’huile sont disponibles sur le marché, ils sont accessibles,  peu coûteux et relativement efficaces.  L’utilisation des pompes à vide est une raison de plus de respecter une certaine distance à l’établissement d’infrastructures le long des cours d’eau.  Il en va de même pour l’installation de stations de pompage, des cabanes à sucre, des groupes électrogènes afin de limiter les risques de contamination par des produits pétroliers.  Le même souci de protection doit s’exercer par rapport à la nappe phréatique.


1.1.3
La tubulure usagée

On estime la vie utile de la tubulure à environ quinze ans.  Les propriétaires d’entreprises acéricoles sont donc forcés, depuis quelques temps déjà, à remplacer cette tubulure en totalité, résultat de l’usure normale  ou en partie suite à des bris par la faune ou encore à cause des arbres tombés.  Des améliorations technologiques peuvent aussi inciter le producteur à changer sa tubulure.  Qu’advient-il alors des résidus de tuyau de « corlon » de différents diamètres, des broches et surtout des chalumeaux et des tubes 5/16 ?.



Aurions-nous ici un excellent projet de recyclage des plastiques ?


1.1.4
Les eaux de lavage de la tubulure et des équipements

Les équipements nécessaires à la production de sirop d’érable se doivent d’être nettoyer régulièrement en saison.  Pour ce faire, on utilise une panoplie de produits, que ce soit pour le lavage des membranes d’osmoseur, des casserole d’évaporation, de la tubulure, des réservoirs d’entreposage ou de transport de la sève d’érable.

Pour ce faire, on utilise souvent une solution d’eau de Javel (hypochlorite de sodium).  Ce mélange est refoulé dans la tubulure puis le contenu du tuyau principal est par la suite rejeté au sol.  Puisque l’on se place généralement au point le plus bas pour effectuer ce travail et qu’on y retrouve également des stations de pompage souvent de fois à proximité d’un cours d’eau.  Quelle précaution est prise pour assurer une protection adéquate de ce dernier ?  Nous avons ici encore une bonne raison de superviser la construction des stations de pompage aux abords d’un cours d’eau.

Lors du lavage des équipements de production  dans la cabane, connaissons-nous vraiment les résidus des eaux de lavage qui sont par surcroît relâchés presque toujours au même endroit à proximité de la cabane ?  C’est le même constat pour les résidus solides résultant de la filtration du sirop d’érable.  D’autre part, que doit-on penser des conditions négligentes ou carrément dangereuses d’entreposage de certains produits ?

Est-ce qu’on utilise toujours des produits homologués pour l’usage qu’on en fait ?


1.1.5
Les déchets domestiques

Certains producteurs disposent de leurs déchets domestiques dans le voisinage immédiat de la cabane à sucre.  Est-ce là une pratique souhai-table ?

Comment disposons-nous des eaux usées des salles d’eaux du bâtiment principal (toilette, salle de lavage, cuisine).

Est-ce qu’il y a des fosses septiques adéquates pour traiter les eaux domestiques.

1.2
Le peuplement, un habitat


L’exploitation acéricole, tout comme l’exploitation forestière exerce une relative perturbation au sein des peuplements d’érable.  L’objectif ultime devrait être la préservation de l’équilibre écologique dans ces peuplements.


1.2.1
La récolte des arbres

La monoculture peut amener une diminution de la biodiversité.  L’aménagement d’une strate érablière doit se faire en harmonie avec l’équilibre écologique.  Il sera parfois nécessaire de récolter des érables et de laisser d’autres essences compagnes (le bouleau jaune, le hêtre, le frêne, etc.), afin d’assurer la pérennité du peuplement.

Il en demeure pas moins que demander à un acériculteur de couper un érable exige un certain brin d’audace.

Pour les érablières du domaine public, cette problématique se gère assez bien.  En effet, l’article 4 du règlement sur les permis de culture et d’exploitation d’érablière dans les forêts du domaine public (L.R.Q., chapitre F-4.1, p. 1.01.0) stipule que :

« Le titulaire ne réalise que les traitements sylvicoles qui sont indiqués à son permis d’intervention »  Ce n’est pas le même scénario pour les érablières du domaine privé.

D’autre part, sur de grandes superficies d’érablière, les acériculteurs ont tendance à abattre tous les arbres morts, tous les chicots qui risquent de briser le réseau de tubulure.

Est-ce une bonne pratique que d’éliminer tous ces arbres ?

Les chicots servent à abriter certains oiseaux, insectes ou autres animaux essentiels à l’équilibre écologique de nos érablières.

Pensons entre autres au Grand-Pic qui est l’espèce reconnu comme représentant des forêts à dominance de feuillus pour la détermination des indices de qualité de l’habitat.  Une des caractéristiques de son habitat est la disponibilité en chicots d’arbre de diamètre supérieur à 35 cm (au D.H.P.)


1.2.2
La population faunique


Un des ennemis maudits des acériculteurs est sans contredit l’écureuil roux, ce petit rongeur endommage parfois de façon importante la tubulure de plastique.  Pour s’en débarrasser, certains acériculteurs les piègent, d’autres les tuent au fusil, d’autres les empoisonnent avec des rodenticides.



La même médecine est parfois appliquée à d’autres espèces animales comme le porc-épic, l’ours noirs, le chevreuil et l’orignal.



Pourtant l’article 32 de la Loi de conservation et mise en valeur de la faune est très explicite à ce sujet.

« Nul ne peut utiliser un poison, un explosif, une substance délétère ou décharge électrique pour chasser ou piéger »
.



Ces pratiques sont-elles acceptables du point de vue de l’environnement ?  Quels impacts aurons-nous sur les populations d’animaux et sur les prédateurs qui consomment ces animaux ?



L’article 67, quant à lui, mentionne « Une personne ou celle qui lui prête main forte ne peut tuer ou capturer un animal qui l’attaque ou qui cause du dommage à ses biens ou à ceux dont elle a la garde ou est chargée de l’entretien lorsqu’elle peut effaroucher cet animal ou l’empêcher  de causer des dégâts4  ».


1.2.3
Les produits désinfectants
L’utilisation de produits antiparasitaires non homologués dans la production de sirop d’érable peut occasionner des résidus chimiques, rendre même cet aliment impropre à la consommation et surtout nuire à sa réputation et à sa commercialisation.

Évidemment ici nous pensons tous aux comprimés de paraformaldéhyde mais ils pourraient en exister d’autres.  En effet, il se fait présentement certains essais maison de produits de remplacement.  Ces pratiques peuvent altérer le goût du sirop d’érable tout comme elles peuvent apporter dans certains cas, une détérioration de la qualité du bois dans la partie du tronc, généralement la partie qui a le plus de valeur.  Dans un contexte où l’on anticipe la cohabitation de deux industries (bois et sève) notamment en forêt publique, il faudra trouver des moyens pour réduire la perte de valeur des arbres, attribuable à l’utilisation de produits illicites.  

Nous devons nous appliquer à assurer l’innocuité du produit de base qu’est le sirop d’érable.  Il est essentiel que le secteur acéricole collabore avec les différents organismes (gouvernementaux ou associatives) afin que les produits de l’érable soient conformes aux divers règlements canadiens et québécois.

CHAPITRE 2 – L’ASPECT RÉGLEMENTAIRE
Sans avoir fait une revue de littérature exhaustive de toutes les Lois et règlements qui pourraient couvrir certaines façons de faire du monde acéricole.  Bien que très souvent le gros bon sens soit le meilleur guide, il n’en demeure pas moins que dans certains cas, les règlements et les Lois viennent clore les discussions sans issues ou arrêter les exagérations évidentes.

2.1
La protection de la ressource hydrique
L’exploitation acéricole moderne fait appel à une variété de machineries pour le transport de plusieurs produits tels que l’huile à chauffage, l’eau d’érable, des matériaux de construction, des équipements directement reliés à la production (bobine de tuyau, évaporateur, barils) ainsi que le sirop d’érable lui-même, résultat de la production.

Pour ce faire, plusieurs types de machineries sont utilisés comme :  des camions de livraison, des camionnettes, des débusqueuses, des VTT.  Sommes-nous certains que la protection des milieux aquatiques est toujours prise en cause?

Les articles 7 et 8 du R.N.I. pourraient assurer cette protection. Ils sont toutefois non applicables puisque l’activité acéricole n’est pas considérée comme étant une activité d’aménagement forestier.  

2.2
L’utilisation des chemins


Spécialement en forêt publique de même que pour le réseau municipal, le transport de matériaux lourds (eau d’érable, barils de sirop, etc.) amène une problématique en  période de dégel.  Le réseau routier forestier que l’on peut considérer de troisième classe, voit circuler des camions très lourds, non conçus pour ce type de chemin et qui plus est, empruntent des ponts et ponceaux qui ne sont pas construits pour cet usage.

Dans certains cas, on peut s’interroger si l’article 35 de la Loi sur les forêts (L.R.Q. chapitre F-4.1) est respecté.  En effet, cet article spécifie :

«Nul ne peut circuler sur le pont d’un chemin forestier avec un véhicule dont la masse totale en charge excède celle déterminée par le ministère  (MRN) et affichée sur les lieux».

En d’autres cas, qu’advient-il de la protection des cours d’eaux et des bandes riveraines ?

Selon l’article 57 (L.R.Q.,  chapitre T-8.1) 

«Tout chemin construit sur le domaine public fait partie de ce dernier. » 

Cependant, cet article ne peut être applicable au détenteur d’un permis de culture et d’exploitation d’érablière.  Ne serait-il pas logique qu’il en soit autrement?  

L’article 58 de la même Loi mentionne quant à lui que :

«Toute personne peut circuler sur ces chemins.»

2.2 Lignes électriques.

Le détenteur d’un permis d’intervention pour la culture et l’exploitation des érablières en forêt publique n’a pas automatiquement la permission de construire une ligne électrique pour l’alimentation de son site de production.  Il faut qu’il en fasse la demande au secteur terre du Ministère des ressources naturelles.  Même si cet état de fait irrite quelque peu, puisqu’on doit faire cette demande à un intervenant différent de celui qui émet le permis d’exploitation d’érablière, il n’en demeure pas moins qu’il faut quand même respecter cette règle.  Finalement, sans aucun doute, d’autres Lois et règlements sont peut-être à considérer relativement aux deux premiers chapitres.  Mais nous aurons traité ici que  les plus flagrants.

CHAPITRE 3 – L’ASPECT SOCIAL.
Même si cette facette du secteur acéricole nous semble à prime abord d’intérêt moindre pour cette présentation, après réflexion, certains points méritent que l’on s’y attarde. La forêt publique offre une panoplie de ressources et fait l’envie de plusieurs usagers.  Encore faut-il apprendre à cohabiter car même si les usages sont parfois complémentaires, ils sont, dans certaines autres occasions, conflictuels.

L’accès à la forêt pour tous est un principe fondamental.  L’article 53 de la Loi des terres (L.R.Q., chapitre T-8.1) le confirme.

«Toute personne peut passer sur les terres du domaine public».

L’article 33 de la Loi sur les forêts (L.R.Q., chapitre F-4.1) est tout aussi clair concernant la circulation :

«Toute personne peut circuler sur un chemin forestier…».

Pour terminer cette section, mentionnons qu’il y a deux volets importants à considérer :

3.1
L’accès à la forêt


L’accès à la forêt comme milieu de plein-air, à savoir : la marche, la randonnée pédestre, la chasse, la pêche, l’observation, la photo, etc…

3.2
La libre circulation sur l’ensemble du réseau routier.


C’est donc dire qu’une barrière qui limite l’accès de la population à un territoire public n’est pas à proprement parler vraiment  souhaitable.  D’autant plus que le sentiment de propriété des titulaires de permis de culture et d’exploitation d’érablière est déjà connu et on ne semble pas vouloir atténuer cette perception. Certaines parties du territoire des ZEC se plaignent d’ailleurs déjà de cet inconvénient. 

CONCLUSION
Cette présentation ne se veut pas alarmiste ni provocatrice, loin de là, mais plutôt une prise de conscience de certains états de fait.  La production acéricole de l’ère moderne prend une ampleur appréciable et mérite une réflexion sérieuse.  Nous nous devons d’assurer la pérennité des peuplements d’érable et du milieu naturel en général dans un état optimal sans en altérer la qualité environnementale.

Un produit sain et exempt de tout défaut consolidera la confiance du consommateur envers la production.

L’industrie acéricole est très importante et c’est pour le bénéfice des acériculteurs eux-mêmes qu’il nous faut agir.

Nous avons l’obligation de perpétuer cette activité de génération en génération dans le respect des composantes environnementales.

� 	Règlement sur les permis de culture et d’exploitation d’érablière dans les forêts du domaine public L.R.Q., c. F-4.1, r.1.01, article 3.


�	 Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine public, F-4.1, r.1.001.1, article 41.


� 	Développement d’un incide de qualité de l’habitat pour le Grand-Pic au Québec, Paul-Émile Lafleur et Pierre Blanchette, mars 1993.


� 	Loi sur la conservation et mise en valeur, articles 32 et 67, C-61.1.
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